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Compromis de Lima : maintenant c’est aux peuples d’agir !
Le  compromis  trouvé  à  Lima,  entre  les  195  représentants  des  États 

membres de l’Onu, avec plus de trente heures de retard, est loin d’être à la 
hauteur de l’urgence. Rappelons que l’objectif de l’accord doit permettre de 
limiter à 2°C le réchauffement de la planète d’ici 2100. L’accord formalise 
une méthode de travail pour la définition des contributions nationales que 
devront remettre les États d’ici mars 2015 (année de référence, période 
d'engagement, plan d'action, secteurs concernés, méthodologie retenue).

L’ensemble  des  engagements  doit  permettre  une  baisse  globale  des 
émissions de Gaz à Effet de Serre de 40 à 70% d'ici à 2050 ; mais c’est 
seulement  en  novembre,  soit  à  l’ouverture  de  la  COP21  (Paris  Climat 
2015), que l’Onu présentera une synthèse dans le but de vérifier qu’elles 
permettront de tenir l’objectif de 2°C. C’est bien tard pour parvenir à un 
bon  accord  à  Paris.  Les  points  de  difficultés  et  de  blocages  majeurs 
concernent encore et toujours les mêmes questions essentielles :

- Refus des deux pays les plus gros émetteurs de gaz à effet de serre 
( USA et Chine) de s'engager à assumer une réduction de leurs émissions 
de 40 à 70 % d'ici 2050, à la hauteur de leurs responsabilités, notamment 
les USA qui ne s'engagent qu'à une faible réduction par rapport à leur en-
gagement initial, non tenu, au titre du protocole de KYOTO.

- Les pays en développement et les pays les plus vulnérables veulent 
avoir les moyens financiers de parer les conséquences actuelles et à venir 
du réchauffement climatique tout en poursuivant leur projet de développe-
ment. Or les pays riches responsables historiques du haut niveau de pollu-
tion planétaire, notamment ceux du G20, continuent de s’enfermer dans 
leurs égoïsmes locaux. Alors que les pays capitalistes ont su trouver, lors 
de la crise de 2008, des centaines de milliards de dollars pour renflouer 
leurs banques ; l’amorce du Fonds Vert pour l’adaptation est, à ce jour, 
seulement doté de 10 milliards de dollars pour le climat. Rappelons que la 
promesse de Copenhague était de 100 milliards par an d’ici 2020. Ce faible 
engagement nourrit beaucoup de défiance. Sans oublier les pressions des 
grandes multinationales qui pèsent sur les négociations dans le but de pré-
server leurs profits. Marché et concurrence libérale s'opposent au dévelop-
pement humain durable.

Or pour les communistes, un accord global est possible à Paris en 2015 à 
condition de dégager une vision solidaire du développement humain durable 
à l’échelle du monde sur la base de décisions qui doivent être contraignantes 
pour les États mais différenciées et fondées sur des principes de solidarité 
et d'équité. Si Laurent Fabius fait bonne figure, le Vice-Président du GIEC, 
le  français  Jean Jouzel,  exprime lui  son scepticisme sur  la  faiblesse de 
l’accord de Lima.

Plus que jamais l’intervention des peuples est donc urgente et nécessaire 
afin de pousser les États à conclure un accord positif à Paris. C’est le sens 
de la campagne internationale, politique et citoyenne, dont le PCF a pris 
l’initiative avec 30 formations progressistes de toute la planète. Lors de son 
Conseil National du 12 décembre cette démarche solidaire a été confirmée. 
Cette campagne sera lancée dès janvier.
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Une pleine capacité d’initiative
Chaque adhérent-e ou groupe d’adhérent-e-s, chaque instance locale, départementale et nationale du Parti  peut prendre  
toutes les initiatives utiles à la mise en œuvre du projet des communistes. (extrait des statuts du Parti Communiste Français)
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Agenda
Le lundi à 17H30 réunion collectif Roms

Chaque mardi de 17h à 21h Rue du Travail à Annecy 
Rencontres sur le terrain des Incroyables Comestibles : 

visite du jardin, apéritif dans le salon d'extérieur, projection 
de films. Échanges sur nos points de vue et sur nos vies !

Chaque Mardi 19h30 pique-nique ensemble sur le quai de 
Chavoire pour montrer notre détermination à utiliser ce 

quai illégalement privatisé par quelques-uns 

Mardi 16 décembre 19H30, salle Yvette Martinet Annecy : 
« Vers la fin du code du travail ? » DÉBAT DE LIBRINFO, 

avec la participation d’un chef d’entreprise et d’un 
inspecteur du travail. 

Réunion PCF Annecy

réunion CA Les Amis de la Terre

Mercredi 17 décembre 20h Alterlocal Soirée féminisme : 
projection de "Une part du ciel" de Bénédicte LIENARD

20h au Parnal Thorens En partenariat avec ATTAC et le 
l'équipe du Parnal, ciné-débat avec le documentaire : "Les 
petits gars de la campagne" du réalisateur Arnaud Brugier, 
débat animé par Jean Vulliet de la Confédération paysanne

Réunion PCF74

Réunion Assemblée citoyenne PCF Chambéry 18h30 
Maison De Quartier Du Stade 334, rue Nicolas Parent 

autour du visionnage du débat organisé par Médiapart « 
Réinventer la démocratie »

 Jeudi 18 décembre 20h Alterlocal Initiation aux méthodes 
de prise de décision dans l'horizontalité

Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Réunion ATTAC Annecy 

entre 14 h et 17 h à l'Agora Bonneville : une table ronde 
sur la qualité de l’air dans la Vallée de l’Arve

Vendredi 19 à partir de 19h Alterlocal Apéro de fin 
d'année !!! et atelier pizza !

Samedi 20 décembre à partir de 12h Alterlocal 
Journée hors les murs de soutien aux Roms : disco-

soupe, concerts...

Mardi 23 décembre Réunion Chaîne Humaine contre les 
haines

Mercredi 31 décembre à partir de 20h30 Chambéry 
Parc Des Expositions LE JOURNAL LES ALLOBROGES 
SAVOYARDS ORGANISE LE RÉVEILLON DANSANT. 
Réservation et vente Bar le Nivolet 55 Place de la 
gare – Chambéry 06.28.32.63.58 04.79.69.42.69

A voir ou revoir sur l'internet
Pierre Laurent sur Europe 1, 13/12 : "Il faut que la CGT sorte 

de la crise"
http://www.dailymotion.com/video/x2cgo3b_pierre-laurent-sur-l-

affaire-le-paon-il-faut-que-la-cgt-sorte-de-la-crise_news 
Pierre Laurent (PCF) invité du Grand Jury RTL 7/12 : 
http://www.dailymotion.com/video/x2c18n0_manuel-valls-est-face-

a-son-echec-selon-pierre-laurent_news 
Pierre Laurent dans le Grand Jury RTL 7/12, deuxième partie
http://www.dailymotion.com/video/x2c18tc_pierre-laurent-dans-le-

grand-jury-deuxieme-partie_news 
Pierre Laurent sur RFI : «il faut ouvrir les comptes et savoir à 

quoi sert l'argent public» 
http://www.dailymotion.com/video/x2bspni_p-laurent-il-faut-ouvrir-
les-comptes-et-savoir-a-quoi-sert-l-argent-public_news 

 André Chassaigne invité de LCP Politique Matin 2/12 
http://www.lcp.fr/emissions/politique-matin/vod/165014-andre-
chassaigne-depute-du-puy-de-dome-president-du-groupe-gdr-daniel-
fasquelle-depute-ump-du-pas-de-calais 

Intervention de Marie-George Buffet à l'Assemblée Nationale 
qui insiste sur le rôle du groupe communiste il y a 40 ans pour faire 
adopter la loi Weil et qui rappelle le rôle décisif des femmes 
communistes dans ce combat, hier aujourd'hui et demain.

https://www.facebook.com/video.php?
v=849463751760586&set=vb.310731772300456&type=2&theater 

Politique Matin : Marie-George Buffet, députée PCF de Seine-
Saint-Denis - Marie-Christine Dalloz, députée UMP du Jura 25 
novembre 2014

http://www.dailymotion.com/video/x2b0n1t_politique-matin-marie-
christine-dalloz-deputee-ump-du-jura-marie-george-buffet-deputee-
gdr-de-seine_news 

Le hold-up démocratique 
http://www.dailymotion.com/video/x2a077c_ep-25-le-hold-up-

democratique_news 
André Chassaigne : "Les politiques qui ont participé à cette émission 

sur D8 ont été bercés trop près du mur
http://www.dailymotion.com/video/x28vgqo_andre-chassaigne-les-

politiques-qui-ont-participe-a-cette-emission-sur-d8-ont-ete-berces-
trop-pres-d_news 

Vidéo : “Ambroise Croizat”, conférence de Michel Etiévent.
http://tmblr.co/ZYDRUwkodK66

Pétitions en ligne
«Pour le nouveau siège de la CPAM d'Annecy, un nom s'impose : 

celui d'Ambroise Croizat !» http://www.petitionpublique.fr/?pi=Croizat
Pétition de l'Huma pour une protection internationale du peuple 

palestinien : http://www.humanite.fr/petition-notre-appel-pressant-
pour-une-protection-internationale-du-peuple-palestinien-547823

Pour la dissolution administrative de la Ligue de Défense Juive : 
http://dissolutiondelaldj.wesign.it/fr 

PÉTITION ANTI TAFTA  https://www.collectifstoptafta.org
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Journée de la laïcité : "les défis laïques sont 
aujourd'hui majeurs" (PCF)

Mardi 9 décembre est la journée de la laïcité. Elle doit 
être l’occasion de rappeler que la laïcité est un principe po-
litique actif de la République. 

Pourtant,  elle  est  aujourd’hui  bien  malmenée,  faisant 
souvent l’objet, dans le débat public, de polémiques et de 
crispations.  Elle  est  convoquée pour  stigmatiser  ou pour 
exclure,  alors  qu’elle  appelle  à  établir  la  liberté  de 
conscience, l’égalité des droits et le vivre ensemble frater-
nel. Si sa perception est à ce point brouillée, les détourne-
ments de la droite et du Front national n’y sont pas étran-
gers. Mais c’est aussi l’état de la République qui doit être 
interrogé,  tant  elle  a peu à  peu perdu du crédit,  en se 
contentant trop souvent de proclamer ses principes sans 
les mettre réellement en œuvre.

Les défis  laïques sont  aujourd’hui  majeurs.  Celui  de la 
lutte contre l’intégrisme, celui du respect de la souveraine-
té populaire, celui de la lutte contre toutes les discrimina-
tions, celui de la justice sociale...

La laïcité gagne à être connue pour ce qu’elle est vrai-
ment, un principe révolutionnaire et émancipateur. A l’oc-
casion de cette journée, le Parti Communiste Français en-
tend faire résonner un message de fraternité et appelle à 
sortir  de  l’affrontement  identitaire  qui  fractionne  notre 
peuple et fracture la société, auquel la laïcité est parfois 
mêlée contre nature.

Dans le  respect  du pluralisme et  de la  liberté de 
conscience, chacune et chacun doit pouvoir trouver 
sa place et participer à la construction d’une société 
commune et d’une République renouvelée.

Fabienne  Haloui,  responsable  de  la  Commission  Lutte 
contre le racisme et les discriminations au PCF,

Pierre Dhareville, responsable de la Commission Laïcité et 
relations avec les croyants au PCF, Le 8 décembre 2014.

Loi Macron : Le MEDEF ne cache plus sa joie (Olivier 
Dartigolles, PCF)

Réagissant à l'intervention de Manuel Valls sur France 2, 
Le MEDEF note que “les engagements pris sur un certain 
nombre de problèmes concernant les entreprises vont dans 
le bon sens". 

Ce  matin,  c'est  Thibault  Lanxade,  membre  du  comité 
exécutif du MEDEF, pour qui, la loi Macron, présentée mer-
credi 10 en Conseil des ministres, va "véritablement dans 
la bonne direction".

Un MEDEF soutien officiel du gouvernement mais qui ne 
lâche pas les commandes, quand, tout en félicitant le pre-
mier Ministre, il demande des "corrections" sur le dispositif 
pénibilité, de "rester cohérent dans la stratégie de baisse 
des charges", de continuer les démarches en faveur de la 
"simplification", et de "corriger les errements sur le temps 
partiel (24h) qui détruisent actuellement de l'emploi". Fi-
dèle à lui même, il mène sa lutte des classes en attaquant 
toujours plus fort les intérêts, les droits et protections des 
salariés.

Le MEDEF ne cache plus sa joie. Mais la France n'est pas 
à la fête tant cette politique provoque dégâts et désolation. 
A l'évidence, la Loi Macron va cristalliser un grand débat 
politique, un vrai débat de société, un débat sur "la direc-
tion à prendre".  Nous savons qui va la soutenir. 

Des forces considérables, politiques, associatives, syndi-
cales et citoyennes, n'en voudront pas et peuvent mettre 
en échec le gouvernement tout en ouvrant une perspective 
positive.

Torture : le vrai visage de Marine Le Pen est celui de 
l'apologie du crime (Olivier Dartigolles)

Marine Le Pen, présidente du Front national, a estimé mer-
credi qu'il pouvait être "utile", dans certains cas comme dans 
les affaires terroristes, d'avoir recours à la torture.

Devant la gravité de son propos, qui relève de l'apologie du 
crime, elle tente sans succès de faire machine arrière en poin-
tant une "interprétation malveillante". Mais elle a bel et bien 
parlé ainsi. Par le passé, Jean-Marie Le Pen avait évoqué avoir 
pratiqué des "interrogatoires poussés". La dédiabolisation du 
FN et sa normalisation semblent ne pas résister aux actes de 
torture, d'Alger à Guantanamo, alors que "nul ne sera soumis 
à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains 
ou  dégradants"  (Déclaration  universelle  des  Droits  de 
l'Homme).

Marine Le Pen est percée à jour. Derrière ce faux masque de 
respectabilité patiemment construit se cache une ennemie de 
la démocratie, capable d'utiliser la même arme des terroristes 
qu'elle prétend combattre : la terreur.

Olivier Dartigolles, porte parole du PCF

Assassinat du ministre palestinien Ziad Abou Ein : "Les 
instances internationales doivent avoir le courage de 

sanctionner Israël"
Ziad Abou Ein, ministre de l'Autorité palestinienne en charge 

de la colonisation, a été assassiné par des soldats israéliens 
mercredi  10  décembre  lors  d'une  manifestation  pacifique 
contre la colonisation en Cisjordanie, organisée par le PSCC 
(Popular Struggle Coordination Committee) et qui consistait à 
planter des oliviers, symboles de réappropriation de la terre. 
C'est insupportable et inadmissible !

Que  dire  d'un  gouvernement  qui  se  croit  tout  permis  au 
point de tuer ou d'enfermer dans ses prisons les plus hauts di-
rigeants d'un autre pays ? Il est plus que temps pour les ins-
tances internationales d'avoir le courage de sanctionner Israël 
à la hauteur de la gravité des atteintes au droit international 
que ce pays commet en toute impunité depuis trop longtemps.

Il  est  plus  que temps pour la  France et  l'Europe de sus-
pendre sans attendre l'accord d'association entre l'Union euro-
péenne et Israël, et ce tant que ce dernier n'en respectera pas 
l'article 2 qui exige « le respect des principes démocratiques et 
des droits de l'homme fondamentaux énoncés dans la Déclara-
tion universelle des Droits de l'homme ».

Demain, 11 décembre, le Sénat doit se prononcer sur la recon-
naissance de l'État palestinien. Nous espérons la confirmation 
du vote du 2 décembre à l'Assemblée nationale. Le gouverne-
ment français doit respecter la volonté de la majorité des Fran-
çais en reconnaissant immédiatement et officiellement l'État de 
Palestine. Après la Suède, et les parlements britannique et espa-
gnol, l’Irlande, le Danemark et la Belgique s’apprêtent à faire 
de même. Le Parlement européen aura bientôt à se prononcer.

Israël doit stopper immédiatement les violences et les provo-
cations, qui ne feront que l'isoler davantage. Le temps est venu 
de la fin de l'occupation et de la reconnaissance de l’État palesti-
nien dans les frontières de 1967 avec Jérusalem Est pour capitale.

La France doit agir pour soutenir la résistance de Kobané
Samedi dernier, l’« État islamique » a tenté d’ouvrir un qua-

trième front au nord de Kobané, côté turc. Seule la résistance 
héroïque des unités kurdes du YPJ, YPG, PKK a permis de re-
fouler l’assaut.

Il semble évident que cette opération n’a pu avoir lieu sans 
l’aide active de la Turquie.

Plus que jamais, il y a urgence à la solidarité internationale 
et à l'action en ouvrant un corridor humanitaire permettant 
l’acheminement de nourriture, d’eau, de matériel médical pour 
les civils en fournissant aux combattants le matériel nécessaire.

Notre soutien au peuple kurde et à la population de Kobané est 
total dans leur combat pour la liberté, la démocratie et l’égalité.



Bhopal : Faire du 3 décembre une journée mondiale 
dédiée à la sûreté industrielle

Le 3 Décembre marque le 30eme anniversaire de la ca-
tastrophe de Bhopal en Inde. Une explosion puis des mil-
liers de morts par inhalation de gaz mortels. On dénombre 
encore des victimes par dizaines de milliers suites aux pol-
lutions des sols et des nappes engendrées par  la catas-
trophe  dans  l’usine  chimique  de  la  société  américaine 
Union Carbide.

Ce fut le résultat d'une gestion industrielle sacrifiant in-
déniablement la sûreté, l'environnement et surtout des vie 
humaines pour un profit maximum.

L'impunité des responsables résonne encore aujourd'hui 
comme une profonde injustice.

Alors  que  trop  d'accidents  industriels  se  sont  produits 
dans le monde, la mémoire des conditions du drame em-
blématique de Bhopal reste plus que jamais d'actualité. En 
effet,  toute  production  industrielle  comporte  des  risques 
dès lors que la sûreté, la formation et la sécurité des sala-
riés comme des populations avoisinantes ne figurent pas 
comme une priorité des choix stratégiques de l'entreprise 
et  de  modalités  de  consultation  qui  dépassent  les  dé-
marches actuellement étriquées de concertation.

Pour une part l'explosion de l’usine chimique de AZF en 
2001 en est la triste illustration en France avec ses morts 
et le choc de toute la population, à Toulouse et au delà.

Les salariés ont contribué par leurs luttes à des avancées 
notables pour la sécurité. Mais ce combat doit être perma-
nent et s'élargir.

L'heure est à la nécessité d'une transformation des mo-
dèles productifs liant enjeux industriels, économiques, so-
ciaux et environnementaux. C'est ce que nous avons mis 
en  évidence  lors  de  notre  conférence  industrie  fin  no-
vembre afin d'ouvrir des perspective de développement hu-
main durable à notre pays.

Nous avançons l'idée de faire du 3 décembre une journée 
mondiale dédiée à la sûreté industrielle. Nous entendons 
en cela mobiliser toutes les forces vives et associer tous les 
acteurs de la sécurité industrielle disponibles aux initiatives 
à venir pour renforcer notre potentiel industriel tout en fai-
sant du souvenir de Bhopal l'exemple de ce qu'il faut refu-
ser à jamais.

Grèce : stop aux ingérences de la Commission 
européenne dans le processus électoral (Pierre Laurent)
Lundi,  le  gouvernement  Samaras  annonçait  la  tenue 

d'élections présidentielles anticipées en Grèce avant la fin 
du mois de décembre. Mercredi, Annika Breidthardt, Porte 
parole de la Commission européenne, apportait le soutien 
de l'institution au candidat de la coalition au pouvoir, Sta-
vros Dimas. Lundi et Mardi, Pierre Moscovici se rendra à 
Athènes, se prononçant pour la poursuite des « réformes » 
donc, pour le candidat de la Nouvelle démocratie et du Pa-
sok.

Ces pressions de la Commission européenne sur le pro-
cessus électoral d'un pays souverain sont insupportables et 
soulèvent de grandes questions pour l'avenir de la démo-
cratie en Europe.

J'appelle tous les démocrates à s'élever contre ces pra-
tiques autoritaires qui n'ont pas lieu d'être. Le processus 
doit suivre son cours, y compris jusqu'à la tenue d'élections 
législatives, si la coalition au pouvoir n'obtient pas la majo-
rité nécessaire à l'élection présidentielle.

Pierre Laurent, Président du Parti de la gauche européenne

Loi Macron : "Retirez votre loi avant qu'il ne soit trop 
tard" (Pierre Laurent)

Question de Pierre Laurent au Ministre Emmanuel Macron
--------------------------
Monsieur le Ministre,
Vous avez présenté hier votre projet de loi. 
Ce projet consacre la déréglementation sociale à tous les 

étages,  conformément  une  nouvelle  fois  aux  vœux  du 
Medef.

Pourtant il y a quelques jours, dans un élan de sincérité 
aussitôt  réprimé,  vous reconnaissiez  l'échec du Pacte  de 
responsabilité inspiré par les mêmes! 

Alors,  c’est  ma  première  question,  pourquoi  continuer, 
persister dans l’impasse ?

Pourquoi  une  loi  fourre-tout,  sur  laquelle  d’ailleurs  le 
Conseil d’État émet des réserves importantes, qui n’a en 
fait qu’un seul fil conducteur : la dérèglementation du code 
du travail et de la régulation publique. 

Pourquoi plus d’asservissement encore des salariés aux 
exigences patronales avec la généralisation du travail  du 
soir et du dimanche, car, vous le savez bien, le volontariat 
c’est de la blague? 

Pourquoi  libéraliser  le  transport  en  autocars  contre  le 
développement des petites lignes ferroviaires ? 

Pourquoi,  alors  que  la  rente  autoroutière  engraisse  les 
grands concessionnaires du BTP depuis la privatisation, ne 
pas renationaliser les autoroutes ? 

Pourquoi privatiser les aéroports de Nice et Lyon après 
celui de Toulouse, et nos entreprises de défense GIAT et 
Nexter ?

Votre loi  est  une loi  pour  la liberté  d’exploiter,  une loi 
contre les libertés de 99 % de la population.

Pourquoi  la  mise  en  cause  des  prud’hommes,  la 
dépénalisation du délit d’entrave, le pouvoir unilatéral des 
patrons de fixer l’ordre des licenciements dans les PSE ? 

Pourquoi l’insécurité juridique pour tous avec la mise en 
concurrence  des professions réglementées et une justice 
sur mesure pour l’entreprise avec un statut inédit d’avocat 
et des tribunaux de commerce aux ordres ? 

Pourquoi rien contre le recours aux travailleurs détachés 
et  seulement  des  mots  contre  le  travail  détaché  illégal 
quand c’est le principe même de la directive même qui est 
en cause ?

Je  vous  le  dis,  votre  loi  va  diviser  la  France,  les 
travailleurs,  la  gauche.  Vous  poursuivez  sur  la  voie  du 
reniement. 

Si vous continuez à trahir ainsi  les électeurs, cela aura 
des conséquences graves dans tous les RDV électoraux à 
venir.

 J'appelle tous les sénateurs de gauche, tous ceux qui ont 
l’égalité  au cœur à  ne  pas accepter  ce énième recul  de 
civilisation. 

Après l'échec du CICE, du crédit impôt recherche, je vous 
dis arrêtez le massacre. 

Vous  subventionnez  les  patrons  à  coup  de  milliards 
d’euros, et le MEDEF crache dans la soupe.

 Votre loi, si elle est votée, réjouira les actionnaires, mais 
amplifiera  la  précarité  et  la  détresse  de  millions  de 
concitoyens.

Monsieur  le  ministre,  je  vous  demande  d’entendre  la 
colère  qui  monte  déjà  dans  toute  la  gauche  et  dans  le 
monde syndical. 

Retirez votre projet de loi avant qu'il ne soit trop tard.



Reconnaissance de l’État palestinien : "À François 
Hollande d'agir" (PCF)

Aujourd'hui 11 décembre, les sénateurs français viennent 
à leur tour d'adopter une résolution invitant le gouverne-
ment français à reconnaître l'État de Palestine. 

Ce  vote  historique  positif  est  une  victoire  de  tous  les 
partisans d'une paix juste et durable en Palestine, en Israël, 
en France et dans le monde. Il est conforme à la responsa-
bilité de la France, membre du Conseil de sécurité de l'ONU, 
d'agir pour le respect du droit international et la dignité des 
peuples.

Au lendemain de l'assassinat du ministre palestinien Abou 
Ziad tué lors d'une manifestation pacifiste contre la coloni-
sation,  ce  scrutin  envoie  le  signal  d'espoir  attendu de la 
France : un avenir de paix et de développement au Proche-
Orient  ne  pourra  s'écrire  que par  la  reconnaissance,  aux 
côtés d'Israël, d'un État palestinien dans les frontières de 
1967, avec Jérusalem-Est pour capitale.

Nous voulons saluer  les sénateurs qui  n'ont pas failli  à 
leur  mandat,  en particulier  les sénateurs du groupe CRC 
pour  leur  action déterminée  et  leur  esprit  de  rassemble-
ment.

La mobilisation doit s'amplifier et s'élargir. Elle pourra conti-
nuer de compter sur l'engagement du Parti Communiste et 
de  tous  ses  élus  porteurs  du  respect  des  résolutions  de 
l'ONU et du droit international, de la solution à deux États, 
de l'exigence de libération des prisonniers politiques et de la 
levée du blocus de Gaza.

La reconnaissance de l’État  palestinien n'attend plus.  À 
François Hollande d'agir. Et le président et l'exécutif français 
ne peuvent plus se dérober : ils doivent incarner la voix du 
peuple français qui est favorable à la reconnaissance immé-
diate – en première instance et sans condition – de l’État 
palestinien et à la fin de la colonisation israélienne.

Notre mobilisation générale et la solidarité internationale 
peuvent obliger les dirigeants, en particulier de la France, à 
appuyer à l'ONU l'initiative du président de l'Autorité pales-
tinienne pour obtenir la fin de l'occupation et de la colonisa-
tion au plus tard dans un délai de deux ans. 

Les parlementaires européens auront à se prononcer en 
décembre,  à l'initiative notamment de la Gauche unitaire 
européenne (GUE-NGL).

Le Parti Communiste Français appelle à ce que « l'Europe » 
manifeste par ce vote sa détermination à agir pour la paix 
et le droit international, la fin de la colonisation et l'avène-
ment d'une nouvelle ère de démocratie, de paix et de déve-
loppement au Proche-Orient.

Îles Éparses, la France s'obstine contre le droit 
international

A la veille de l'indépendance de Madagascar, l’État français 
a refusé de lui rendre les îles Éparses.

L'île  Europa,  Bassas da India,  Juan de Nova et les îles 
Glorieuses sont situées dans le canal du Mozambique. L'île 
Tromelin est dans l'océan indien entre Madagascar et l'île 
Maurice. Elle est revendiquée par cette dernière.

En 1960, pour le Général de Gaulle l’intérêt des îles était 
stratégique et militaire. Aujourd'hui, les richesses du sous-
sol  marin,  des  réserves  immenses de  pétrole  et  de  gaz, 
sont au cœur de toutes les attentions.

Unilatéralement, la France a légiféré en février 2007 pour 
intégrer  les  îles  éparses  au  sein  des  Terres  australes  et 
antarctiques françaises (TAAF - 5e district).

Contre le droit international, l’État français poursuit une 
politique du fait accompli visant à coloniser ces territoires 
qui ne lui appartiennent pas. 

Les citoyens français ne sont pas tenus informés. C'est en 
toute discrétion que Paris avance ses pions.

Pourtant, il y a 35 ans, l'Organisation de l’unité africaine 
réclamait déjà la rétrocession des îles.

En 1979, l'assemblée générale de l'ONU demandait à la 
France d'entamer « sans plus tarder des négociations avec le 
gouvernement malgache en vue de la réintégration des îles 
qui avaient été séparées arbitrairement de Madagascar ».

Aujourd'hui, les îles sont placées sous l'autorité de l'ad-
ministration françaises et des installations militaires ont été 
développées. 

Depuis  2005,  des  prospections  d'hydrocarbures  sont 
autorisées. L'environnement marin et l'écosystème des îlots 
sont  fragiles.  Cette  riche  biodiversité  sera  exposée  aux 
risque de pollution si  les activités de forage off-shore se 
développent.

Au lieu de tenter d'apporter une réponse s'inscrivant dans 
le  respect  du droit  international,  les  autorités  françaises 
opèrent une ultime manœuvre en proposant au gouverne-
ment malgache une « cogestion » des îles. 

De quoi s'agit-il  ? Un tel  accord a été conclu avec l'île 
Maurice  concernant  Tromelin.  Paris  faisait  miroiter  des 
contreparties, sonnantes et trébuchantes. Il y a la promesse 
de participer au financement du développement de Mada-
gascar. Cela ressemble à un marché de dupe : un deal en 
quelque sorte pour faire main-basse sur les îles à moindre 
coût...

Au nom de quel droit ? Les citoyens français et malgaches 
sont tenus à l'écart de telles tractations. Les décisions se 
font à huis-clos, entre Paris et Antananarivo. Pourtant, il y 
aurait besoin d'un large débat sur notre conception vis à 
vis du droit, sur la préservation d'un environnement riche 
mais  fragile.  Sur  l'opportunité  et  les  conséquences  de 
forages d'hydrocarbures, et le cas échéant sur les richesses 
issues du sous-sol. Qui devrait en profiter, et comment les 
partager ? 

La  Commission  de  l'océan  Indien  (COI),  organisation 
intergouvernementale  réunissant  cinq  pays  de  la  région 
Océan Indien occidental (Union des Comores, France - au 
titre du département de La Réunion - Madagascar, Maurice, 
Seychelles) pourrait être un cadre de discussion à cet effet.

Nous le voyons, ce problème dépasse largement celui de 
quelques  autorités  franco-malgaches.  Il  concerne  les 
peuples. Le peuple français qui doit avoir la maîtrise des 
décisions. Le peuple malgache à qui appartiennent les îles, 
mais également les Nations-unies sans qui il n'y a pas de 
droit international respecté.

Pour  toutes  ces  raisons,  le  Parti  Communiste  Français 
appelle au débat et soutient la revendication de souverai-
neté du peuple malgache.

Au piège de la « cogestion », déséquilibrée par définition, 
nous opposons une logique de restitution des îles Éparses à 
Madagascar dans un processus accompagné par les Nations 
Unies et la COI. 

La France aurait tout à gagner à veiller au respect des 
règles internationales, à condition de commencer par les 
appliquer elle-même dans la sous-région. Sans attendre, 
notre pays pourrait engager une démarche de coopération 
mutuellement avantageuse, participer à aider à bâtir des 
projets régionaux de développement durable et à préserver 
les ressources naturelles dont les populations de l’Indiano-
céanie dépendent fortement.  Le territoire  de La Réunion 
pourrait  être  pleinement  partie  prenante  d’une  telle  dé-
marche.

 
Parti Communiste Français,
Paris, le 12 décembre 2014.















Mort d’un ministre palestinien : un nouveau crime qui 
ne peut rester impuni
le 10 décembre 2014

Le MJCF apprend avec consternation le décès ce matin 
de  Ziad Abou  Ein,  ministre  palestinien en charge  de  la 
charge  de  la  lutte  contre  colonisation  et  ancien  vice-
ministre délégué aux prisonniers.

Ce responsable, membre du gouvernement palestinien, 
est décédé suite à un rassemblement dans le village de 
Turmus Ayya, près de Ramallah. 

Il  a  été violemment frappé par  des soldats  israéliens, 
succombant à ses blessures quelques minutes plus tard, 
alors qu’il participait à une action pour planter des oliviers.

Cette  cérémonie  révèle  la  volonté  des  Palestiniens  de 
marquer  symboliquement  leur  refus  de  la  colonisation 
israélienne en se réappropriant leurs terres.

Cet  acte  inadmissible  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
violence exercée par les autorités israéliennes. Il illustre la 
manière dont se comportent un gouvernement et un État 
qui se croient tout permis. 

Alors qu’un cycle de reconnaissance de l’État palestinien 
s’ouvre en Europe, le gouvernement israélien assassine un 
responsable gouvernemental palestinien. 

Mais il ne s’agit pas d’un acte isolé : plusieurs anonymes 
subissent le même sort arbitraire tous les ans lors de ras-
semblements pacifiques dénonçant la colonisation. 

Par ailleurs, plus de 7000 Palestiniens croupissent dans 
les geôles d’occupation dont plus de 20 parlementaires du 
Conseil législatif palestinien. 

Cette répression permanente des autorités israéliennes 
vise  à  briser  la  résistance  palestinienne,  notamment en 
enfermant tous ceux qui peuvent constituer des représen-
tants légitimes du peuple palestinien.

Après les bombardements  meurtriers  de cet  été (dont 
Amnesty international vient de reconnaître qu’il s’agissait 
de crimes de guerres), les provocations et les spoliations 
incessantes à Jérusalem et dans le reste de la Cisjordanie, 
le gouvernement israélien fait le choix de la violence et de 
la force à tout prix. 

Cela montre que le discours de complaisance des autori-
tés françaises envers M. Netanyahou, qui se cache derrière 
celui de volonté de reprise des négociations, ne peut plus 
durer.

Il  est temps d’aller vers une reconnaissance pleine de 
l’État  de  Palestine  dans  les  frontières  de  1967  par 
l’exécutif français. 

Il est également temps d’agir en faveur d’un processus 
de  décolonisation  par  l’application  des  résolutions 
internationales et l’ouverture de démarches de sanctions 
pour  contraindre  un  gouvernement  israélien  d’extrême-
droite.

Portons le combat féministe à l'Université vers de 
nouvelles avancées !

En pleins préparatifs de la troisième édition de la semaine du 
Féminisme, qui se tiendra partout en France sur les campus du 
9 au 15 mars, les étudiants communistes tiennent à rappeler le 
combat quotidien contre les violences faites aux femmes.

De l'autre côté de l'Atlantique,  aux États-Unis,  les campus 
américains sont empêtrés dans des scandales et des affaires de 
viols. Suivant peut-être le trait d'esprit de monsieur Stéphane 
RAVIER, sénateur-maire Front National de Marseille, osant dire 
que  "le  viol,  finalement,  c'est  un  rapport  amoureux,  qu'une 
partie des deux souhaite. La deuxième pourrait faire un effort", 
les  fraternités  (corporations  étudiantes  américaines)  et  leurs 
membres coordonnent les agressions sexuelles. Et les enquêtes 
menées  sont  accablantes  :  mails  d'équipes  de  harceleurs, 
conseils, administration de la drogue du violeur, ... en moyenne 
une étudiante américaine sur cinq se fait  violer pendant les 
quatre premières années de ses études et seules 12% de ces 
agressions sont dénoncées.

En  France,  selon  le  rapport  gouvernemental  "Chiffres-clés 
2012 L'égalité entre les hommes et les femmes", le tableau des 
violences  faites  aux  femmes  est  insupportable  :  sur  la 
population des femmes entre 18 et 24 ans, 22% d'entre elles 
doivent faire face à des attouchements, 18% connaissent des 
tentatives de rapports forcés et plus de 10% subissent un viol. 
Et encore, on estime qu'un viol sur onze seulement serait suivi 
d'une plainte...

Nous soulignons à ce titre l'effort et l'exemple de l'Université 
Lille 3 Charles de Gaulle, qui a mis en place depuis plusieurs 
années la Cellule de Veille et d'Information sur le Harcèlement 
Sexuel,  en  application  des  recommandations  de  la  note 
ministérielle du 21 octobre 2005.

Alors que nous célébrons les 40 ans de l'Interruption Volon-
taire de Grossesse, l'Union des Étudiants Communistes inter-
pelle mesdames Najat VALLAUD-BELKACEM et Geneviève FIO-
RASO en charge toutes deux de l'Enseignement Supérieur et 
de la Recherche, mais aussi Marisol TOURAINE, ministre des 
Affaires Sociales et de la Santé ainsi que sa ministre de tutelle 
Pascale  BOISTARD,  secrétaire  d’État  chargée  des  droits  des 
femmes.

En effet, si nous saluons les efforts engagés par le gouverne-
ment pour lutter contre les violences faites aux femmes, dans 
les faits  130 centres IVG ont fermé depuis  dix  ans et l'IVG 
reste un acte médical pointé du doigt et difficile à réaliser. De 
plus, l'université reste un lieu de violences sexuelles.

Nous demandons donc :
- la réouverture et l'expansion quantitative et sur le territoire 

des centres IVG
-  la  généralisation  des  cellules  universitaires  de  veilles  et 

d'écoute sur le harcèlement et les violences sexuelles
- la condamnation la plus ferme et la plus immédiate contre 

les associations étudiantes flirtant avec des messages sexuels 
dégradants pour l'image de la femme ou jouant de messages à 
caractère pornographiques.
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Une zone unique pour la carte Imagine-R
le 8 décembre 2014

Nos députés ont voté vendredi dernier la mise en place 
en septembre 2015 d’un tarif unique à 70€ pour le pass 
Navigo. Les étudiants communistes saluent cette avancée. 
Néanmoins, les 830 000 jeunes titulaires de la carte Imagi-
ne-R ont été oubliés de cette mesure. C’était sans compter 
la mobilisation du groupe PCF-Front de gauche à la région 
Île-de-France, qui propose également un tarif unique pour 
la carte Imagine-R.

Aujourd’hui, les tarifs vont de 36,10€ pour les zones 1-2, 
à 79,20€ pour les zones 1-5. Cette situation est injuste, 
notamment  pour  les  étudiants  de  banlieues,  qui  doivent 
avoir les mêmes droits au transport, sans avoir à creuser 
dans leur budget, déjà faible pour beaucoup. C’est pour-
quoi les étudiants communistes soutiennent l’établissement 
d’une zone unique pour la carte Imagine-R. Oublier les étu-
diants n’aurait aucun sens, étant donné leurs besoins en 
termes de mobilité.

La proposition communiste d’une zone unique étant sou-
tenue par la majorité régionale, sa mise en place devrait 
être effective dès septembre 2015. Cela représenterait une 
victoire  pour  les  communistes,  mobilisés  chaque  année 
pour la baisse du coût du transport.

La mobilisation continue pour la réduction des coûts du 
transport pour les jeunes, en Île-de-France et en région !

70 millions d'euros pour l'Enseignement Supérieur et la 
Recherche : une première victoire !

le 11 décembre 2014
6 mois de campagne pour la réussite des étudiants
Le  président  de  la  République  annoncera  demain  aux 

présidents de facs le rétablissement des 70 millions d'euros 
dans le budget 2015 de l'Enseignement supérieur ; crédits 
qui étaient menacés par un amendement gouvernemental.

Cette annonce est le résultat de six mois de mobilisation, 
depuis l'appel aux associations lancé par l'UEC en juin jus-
qu'au référendum qui a rassemblé 28 000 étudiants contre 
les coupes budgétaires il y a 3 semaines et enfin aux mani-
festations de ce jeudi,  à l'appel  du collectif  Sciences en 
marche.

Une première victoire qui en appelle d'autres
Apprécions cette victoire : nous avons réussi à faire en-

tendre une première fois la voix des étudiants. Mais le tra-
vail n'est pas fini et l'heure est grave : ce sont encore des 
dizaines de milliers d'étudiants qui seraient laissés sur le 
carreau sans réinvestissement massif dans nos formations.

Nos cours sont toujours surchargés, nos amphis sont tou-
jours insalubres. Imposons l'arrêt des fermetures de filières 
et le rétablissement de tous les budgets, ceci en réorien-
tant l'argent gaspillé dans le Crédit Impôt Recherche !

Nous souhaitons ce soir remercier tous les étudiants, les 
personnels et les associations avec qui nous nous sommes 
mobilisés, et qui ont rendu cette victoire possible. A pré-
sent, nous savons que bien d'autres avancées sont à por-
tée de main.  Soyons toujours plus  nombreux au service 
d'une seule ambition pour les étudiants : réussir !

A lire
Dracula contre les peuples

REEDITION ACTUALISEE ET ENRICHIE
Cette réédition attendue, actualisée et enrichie de plus de 
65 pages, donne au grand public de nouveaux éléments de 

réflexion sur les négociations tenues secrètes pour la 
création d'un Grand Marché Transatlantique. Pour le 

commander, téléphoner au 01.49.22.72.18











Après le départ de Kader Arif du gouvernement, le 
groupe communiste gagne un sénateur

http://lelab.europe1.fr/Apres-le-depart-de-Kader-Arif-du-
gouvernement-le-groupe-communiste-gagne-un-senateur-

18798 
La démission de Kader Arif du gouvernement va renforcer ... 

les communistes. Le sénateur de Moselle Jean-Marc Todeschini 
doit en effet succéder au secrétaire d’État aux Anciens combat-
tants,  et  lui-même  devra  être  remplacé  au  Sénat  un  mois 
après sa nomination officielle. Or, c'est un maire communiste 
qui est en position sur la liste pour le remplacer.

Selon une information de L'Humanité confirmée au Lab par le 
bureau du groupe CRC au Sénat, c'est donc Patrick Abate qui 
doit faire son entrée rue de Vaugirard. Ce maire de Talange, vi-
ce-président de la région Lorraine, était en 5e position sur la 
liste PS-PC pour les sénatoriales de 2011.

Selon l'article LO320 du code électoral,  un sénateur sur le 
départ est remplacé par celui qui le suit immédiatement sur sa 
liste. Dans le cas de la Moselle, les numéro 2 et 3 de la liste 
sont ou ont été sénateurs, la numéro 4 est députée. C'est donc 
au tour de Patrick Abate, numéro 5 et seul communiste de la 
liste, d'entrer au Parlement. Du fait de la loi sur le non-cumul 
des mandats, ce dernier devra choisir en 2017 entre son man-
dat de maire et celui de sénateur.

Une  opération  réussie  pour  le  groupe  CRC qui  gonfle  ses 
troupes et passe à 19 représentants. Le groupe socialiste perd 
quant à lui un membre et passe à 111 sénateurs.

Article des Allobroges Savoyards

6,5 millions de voix et 12,19% des suffrages pour le 
Parti Communiste Japonais

http://www.editoweb.eu/nicolas_maury/65-millions-de-voix-
et-1219-des-suffrages-pour-le-Parti-Communiste-Japonais-

JCP_a8679.html 
Les  résultats  pour  les  scrutins  à  la  proportionnelle  sont 

tombés,  le  Parti  Communiste  Japonais  remporte  21  députés 
(dont 1 sur circonscription) et 6,5 millions de voix (12,19% des 
suffrages).  Il  réalise  son  meilleurs  score  dans  la  région  de 
Tokyo (15,37%) - article et traduction Nico Maury

180 députés pour la Chambre des représentants du Japon 
(chambre basse de la Diète) sont élus à la proportionnelle dans 
11 grands « blocs législatifs » correspondant plus ou moins aux 
régions.  Les  300  autres  représentants,  sont  élus  au  scrutin 
uninominal  majoritaire  à  un  tour  dans  des  circonscriptions 
territoriales découpées dans les 47 préfectures du Japon. 

Les résultats pour la proportionnelle montre l'extraordinaire 
percée du JCP pour ces législatives. Les communistes recueillent 
6.505.459 voix (12,19% des suffrages). Le JCP double presque 
son score de 2012 (6,13%) et gagne 2.816.300 voix en 2 ans.

Dans les « blocs législatifs », le JCP remporte son meilleurs 
score dans la région de Tokyo avec 15,37% des voix (885.927 
suffrages). Dans les autres blocs les résultats sont positifs, le 
JCP n'est jamais en dessous de 9% des voix.

6,5 millions de voix et 12,19% des suffrages pour le Parti 
Communiste Japonais (JCP)

A Okkaido, le JCP recueille 12,09% des voix (744.748) 
A Tohoku, le JCP recueille 9,99% des voix (379.811) 
A North Kanto, le JCP recueille 11,67% des voix (686.893) 
A South Kanto, le JCP recueille 11,90% des voix (813.634) 
A  Hokuriku  Shin-Etsu,  le  JCP  recueille  10,14%  des  voix 

(315.071) 
A Tokai, le JCP recueille 9,59% des voix (618.695) 
A Kinki, le JCP recueille 12,84% des voix (1.084.154) 
En Mer de Chine (Tottori – Shimane), le JCP recueille 9,19% 

des voix (285.224) 
A Shikoku, le JCP recueille 10,12% des voix (158.848) 
A Kyushu, le JCP recueille 9,13% des voix (532.454) 
Les résultats des votes dans les circonscriptions ne sont pas 

encore disponibles.

L'Humanité et l'Humanité Dimanche 
sont en grand danger. 

Dès maintenant, faites un don en ligne.
https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma
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